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efiettuati tra l’Italia e ÎPEgitto per le 
modalità di esecuzione dell’ Accordo 


italo-egiziano sugli indennizzi. 


2 Supplemento 


LEGGI E DECRETI 


DECRETO LEGISLATIVO 1° aprile 1948, n. 227. 


Approvazione degli scambi di Note effetiuati fra l'Italia 
e l'Egitto per le modalità di esecuzione dell'Accordo italo- 
egiziano sugli indennizzi. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto l'art. 4 del decreto-legge luogotenenziale 25 giu. 


gno 1944, n. 151, con le modificazioni ad esso apportate 


dall’art. 8, comma primo, del decreto legislativo luogo- | 


tenenziale 16 marzo 1916, n. 98; 


Viste le disposizioni transitorie I e NV della Costi.‘ 


tuzione; 
Visto l'art. comma quinto, della Costituzione; 
Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
gli affari esteri, di concerto con i Ministri Segretari di 
e per il commercio 


ST 


Stato per il bilancio, per ii tesoro 
con l'estero: 


PROMULGA 


il seguente decreto legislativo, approvato dal Corisiglio 


dei Ministri con deliberazione del 1G marzo 1948: 


Art. 1. 


Piena el intera esecuzione è data agli scanibi di Note 


efiettuati al Cairo tra D'Italia e l'Egitto, il 25 seitem. 
bre 1947 ed il 10 marzo 1948, circa le modalità di ese 
«uzione dell'Accordo itaio-egiziano sulle riparazioni fir. 
mato a Parigi il 10 scttembre 1946. 


secuzione delle dis zioni contemplate nel 
pe se 1, 


301 


con p> Gp: ‘a 


Per Y 
di Acc 


iesoro è alntorizz 


‘arde coi gl precede: ii Mini.tro per 


i ad efetiuare | 


variazioni di bilancio per uo — a favore dei 
l'Istituto bancario designuio dal Governo egiziano — di 
À. 
ziane 2.500.000 sulla base del corsì fissati dal Fonico 
Monetario lniesnazionale alla dita della predetta Nota 
del 10 marzo 144N nel corrispondente contro valore in 
lire italiane. 

E' altresì autorizzato ad 
provvadimenti le altre variazioni di bilancio che si ren. 
dessero eventualmente necessarie per far fronte agli 
oneri derivanti dal citato Accordo. 


un credito in dollari T.S.A, corrispondente a lire egi 


effettuare con successivi 


Art. 3, 


Il presente decreto entra in vigore il giorno della sua 
pubblicazione nella Garecsctta Ufficiale, 


aaa alla SAI VEFICIALE n. H del 9 aprile 1948 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
isarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica italiana. E’ fatto obbligo & 
ichiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare come 
legge dello Stato. 


Dato a Roma, addì 1° aprile 1948 


DE NICOLA 


De GASPERI — SFORZA — 
EixAuDbI — DEL VECCHIO 
= MbrzagoRA 


| Visto, i Guardasigilli: GRASSI 
j Registrato alla Corte dei conti, addì 8 aprile 1948 
Atti del Governo, registro n, 19, foglio n. 58, — FRASCA 


; Scambio di Note circa le modalità di esecuzione dell’Ac= 
cordo italo-egiziano sulle riparazioni firmato a Parigi il 
10 settembre 1946, 


i Le Caire, le 25 Septembre 1947 


Excellence, 

Me référant è l’Accord signé A Paris, le 10 Septem. 
ibre 1946, entre le Gouvernemeni ésyptien d’une part 
iet le Gouvernement italien d’autre part, dont l’échange 
iles ratifications a eu lieu aujourd’hui, et faisant suite 
aux échanges de vue que les Delégués égyptiens et ita. 
liens ont eu, aux fins de la conclusion d’un arrangement 
isur Jes modalités du règlement des réparations reve- 
inant A Ll'Egypte, jai Phonneur de préciser, ci-après, 
les proposiitions que je suis autoris6, par mon Gou. 
vernement, a Vous faire è ce sujet: 

Le Gouvernement italien avant déjà remis au Gon 
vernement égyptien, au moinent de l’échange des rati. 
tications de L'Accord précità, l’équivalent en livres ster 
iing convertibles de ia somme d’un million de livres 
ne (L. F. 1.000.000) en un chèque sur la RUI 
clav's Bank du Cuîre. confirmé par ladite Banque, sen. 
gage cn rèéglementi du solie s’éicrant à Livres égyptien. 
nes trois millions et demi (L. E 3.300.000). 

a) A ouvrir au profit du Gouvernement égyptien 
sur une Banque italienne, en Italie, à son choix, un 
crédit irrévocable, à confirmer par la susdite Banque, 
de l’&quivalent en livres sterling convertibles, d’une 
somme de livres égyptiennes deux millions et demi 
{L. E. 2.500.000). Ce crédit, mis à la disposition du 
Gouvernement égyptien, sera employé par tranches de 
livres égyptiennes cingcent mille (L. E. 500.000) par an, 
à partir du ler Janvier 1948. Chaque tranche unnuelle 
isera utilisée pour l’achat de marchandises italiennes, 
iains. que pour faire face aux frais des services consu. 
laires, diplomatiques et autres de l’Etat, et aux fraia 
,de Tonrisme en Italie. 

Les prix des marchandises seront fixés en livres ster- 
;ling suivant le conrs mondial, 


Bripplamento pralnanto alia GAZZETT 
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Pour faciliter la réalisation des achats le Gouverne- 
ment égyptien se mettra d’accord avec le Gouvernement 
italien, dans les trois ou quatre premiers mois, de l’an- 
née, sur les marchandises on services désirés par 
l’Egypte. 

Au cas où la tranche annuelle de livres éeyptiennes 
cinqcent mille (L. E. 500.000) n’aurait pas été utilisée 
en totalità aux fins ci-dessus dans l'année, le Gonverne- 
ment italien devra régler, av 31 mars suivant, la con 
trevaleur de la partie non ntilisée en livres sterline 
convertibles, La livraison des marchandises pourra avot; 
lieu, pour chaque tranche, trois mois après l’expira. 
tion de l’année. 

En garantie de la somme susdite de livres &eyptiennes 
deux millions et demi (L. E. 2.500.000), le Gouvernement 
égyptien maintiendra le régime de la S&questration 


établi par la Proclamation 158, maintenue en vigueur | 


par le Décret-Loi 103 de 1945, sur la Società Egiziana 
per l’Estrazione ed il Commercio dei Fosfati (S.E.T'.). 
Néianmoins le Gouvernement égyptien en confiera la 
gestion, pour toute la durée de la s&questration, à deux 
Amministrateurs dont l’un sera égyptien et l’autre ita- 
lien, lesquels auront, conjointement, les pouvoirs les 
plus étendus dans le cadre des dispositions de la Pro 
clamation 158, maintenne en vizuenr par Je Décret-Loi 
précité et sous-les réserves y &lictées. Cette sé&questra- 
tion sera maintenue jusqu'au règlement intégral de la- 
dite somme de deux millions et demi (L. E. 2.500.000). 

è) En paiement de la somme de livres égyptiennes 
un million (L. E, 1.000.000) le Gonvernement italien 
donnera au Gouvernement égyptien les propriétés énu- 
mérées dans la liste, ci-annextge, L'estimation de ces 
propriétés aura lieu par les soins d'une commission 


composte d’un délégué désigné par le Gouvernemeni | 


6gyptien et d'un délégné désigné par le Gouvernement 
italien sur la base des prix courants sur le marché 
égvptien. 

Au cus où les deux délégués ne tomberaient pas d’ac- 
eord sur l’estimation des dites propriftés, ils choisi 
ront uz expert qui statuera avec eux après délibération 
commune, A défaut d’accord sur le choix de l'expert,! 
celui-ci sera désigné a la requéte de la partie la plus 
diligente par le Président de la Cour d’Appel Mixte. 

Le montant des prix ainsi établis viendra en dédue- 
tion de la somme de livres égyptiennes un million (L. E. 
‘1,000.000). En cas de différence en plus ou en moins 
entre ledit montant et le million, la différence, tout en 
maintenant la garantie de la Società Egiziana per 
PEstrazione ed il Commercio dei Fostati (S.E.F.), sera 
portée en déduction ou en addition des cinq annualités 
susindiquées, proportionnellement, et fera l’objet d’une 
diminution cu d’une augmentation de l’ouverture de 
erédit dont ci-dessus. 

En attendant l’estimation et en garantie du paie 
ment de la somme de livres égyptiennes un million (L. E. 


1.000.000) précitée, le Gouvernement égyptien maintien- 
dra le régime de la siquestration sur les biens 6numé- 
rés dans la susdite liste, 

Les prélèvements pour fruis de séquestration méme 
‘A titre d’arriòrés, cos.cront ad la date de l’échange des 
ratifications. 

De son cété le Gouvernement égyptien prendra et 
|publiera au Journal Officiel, daus le délai d’un mois de 
il'échange des ratifications de l'Accord, les dispositions 
liwislatives nécessaires pour mettre fin au régime de la 
, 3équestration, sons réserve, bien entendu, des biens 
(rappelés ci-dessus, qui doivent servir de garantie au 
| paiement de la somme de livres égyptiennes trois mil. 
lions et demi (L. E. 3.500.000) è régler par le Gouverne. 
ment italien, 
| Ces dispositions auronr pour etfet la levée immédiate 
de la Séquestration et les iuteresses auront le droit de 
disposer librement de lenrs biens et notammeni de 
poursuivre les proceès en cours les concernanti, ainsi que 
icute procédure judiciaire. 

Tenant en considération le volume de travail que les 
a de restitution comportent et pour permettere 
a Gouvernement égyptien de mener à bonne fin cette 
tàche, il est entendu que les opérations de restitution 
auront lieu graduellement dans un délai ne dépassant 
pas un mois ponr les valeurs mobilières, trois mois pour 
les entreprises commerciales et industrielles et six mois 
pour les immeubles et terrains agricoles se trouvant 
en possession de la séquestration. Ces délnis courroni 
à partir de la date de publication du Décret portanti 
Ilevée de la séquestration. 
| Jusqu'à la restitution, le Séquestre Général conti 
|nuera ù gérer pour compte des proprietaires, 


Iì esi entendu que le Gouvernement éeyptien retien. 
dra sur les fonds liquides se trouvant en la possession 
jiée la NEISSRAHO en sus de la somme que le Gouverne- 
por italien a pris à sa charge en vertu de l'article 2 de 
l’Accord et s'élév ani à livres égyptiennes denx millions 
cent soixantedo:ze mille sepi ceut treniecing (L. E. 
172.785) les sommes que la Si tra Générale 


tration 
‘a pu encaisser en base de l'article 21 de la Proclama- 
ition 158 ainsi que les sommes revenani nux persounes 
non soumises an régime de la séquestration. Il sera 
!iévalement autorisé & retenir toute somme pouvant re- 
venir au Trésor à titre d'impòts cu droits successoranx. 
ainsi que les allocations, subsifles et auires paiements 
similaires accordés par la Séquestration aux nécessi 
ieux ct aux Etablissements de bienfaisance après le 
10 Septembre 1946, date de la signature de l’Accord de 
Paris. 

Le solde restant dî après ces prélèvements sera mis 
à la disposition du Gouvernement italien dans un délai 
ne dépassant pas un mois, à partir de la date de publi- 
cation du Décret portant levée de ln séquestration, pour 
jen disposer comme de droit sons son catiòre responsa 


I9L 
im 
| 


une: 
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hilité vis-A-vis des ressortissants italiens en dégagcant 
le Gouvernement égyptien de toute responsabilité en ré- 
sultant. 

Toutefois, va le grand nombre des comptes indivi. 
duels, le Gouvernement égyptien fera toute diligence 
pour arréter et grouper ces comptes dans un compte 
global qui une fois établi sera presenté au Gouvernement 
italien, 

Ces opérations devront ètre termintes au plus tard 
le 31 Juillet 1948. 

Le Gouvernement italien s’étant engagé aux termes 
le Particle 6 de l’' Accord du 10 Septembre 1946, è in- 
semniser le Gouvernement éeyptien et ses ressortissants 
iles dommages subis par eux en Italie, V'évaluation de 
ces dommasges sera faite par le soins d’une Commission 
qui sera instituée ultérieurement à cet effet par les 
deux Gouvernements. 

En Vous faisant, au nom de mon Gouvernement, les 
propositions dont ci-dessus, je tiens a Vous reconfirmer 
«que le Gouvernement italien sera toujours désireux de 
continuer è développer les relations traditionnelles 
d’amitié italo-égyptiennes, étant convaincu qu’elles ont 
une base solide non seulement dans le sentiment des 
ileux Démocraties, mais aussi dans les intéréts des 
deux Pays. 

Veuillez agréer, Monsienr le Ministre, les assurances 
de ma haute considération. 

FracASssI 
A Son Excellence 
Maxmovp Fanmy EL Nograchi PACHA 


Ministre des Affaires Etrangéres p. i. Lo Came 


Visto, d'ordine del Presidente della Bepiubblica 


Ii Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 
ANNEXE 


{raLIENNE DD CmATBYy À ALERANDRI® 
STADIO BX LrrroRIo AU CAIRE 


AGILE 


Le Caire, le 25 Septembre 1947 


d:xcellence, 


J'ai l’honneur d’accuser réception de Votre lettre 
du 25 Septembre 1947, par laquelle Vous avez bien 
voulu me faire, au nom de Votre Gouvernement, les 
propositions suivantes: 

« Me référant à l’Accord signé à Paris, le 10 Septem- 
bre 1946, entre le Gouvernement égyptien d’une part 
et le Gouvernement italien d’autre part, dont l’échange 
des ratifications a eu lieu aujourd’hui, et faisant suite 
aux échanges de vue que les Délégués éevptiens et ita 
liens ont eu, aux fins de la conclusion d’un arrangement 
sur les modalités du règlement des réparations reve- 
nant à l’Egypte, j'ai l’honneur de préciser, ci-après, 


les propositions que je suis autorisé, par mon Gou- 
vernement, à Vous faire à ce sujet: 

Le Gouvernement italien ayant déjà remis au Gou- 
vernement égyptien, au moment de l’échange des rati- 
fications de l’Accord précité, l’équivalent en livres ster- 
Iling convertibles de la somme d’un million de livres 
‘égyptiennes (L. E. 1.000.000) en un chèque sur la Bar- 
|clays Bank du Caire, confirmé par ladite Banque, s’en- 
, gage en règlement du solde s’élévant à Livres égyptien- 
nes trois millions et demi (L. E. 3.500.000): 

a) A ouvrir au profit du Gouvernement égyptien 
sur une Banque italienne, en Italie, à son choix, un 
erédit irrévocable, è contirmer par la susdite Banque, 
de l’&quivalent en livres sterling convertibles, d’une 
somme de livres égyptiennes deux millions et demi 
(L. E. 2.500.000). Ce crédit, mis è la disposition du 
Gouvernement égyptien, sera employé par tranches de 
livres égyptiennes cinqcent mille (L. E. 500.000) par an, 
à partir du ler Janvier 1948. Chaque tranche annuelle 
sera utilisée pour l’achat de marchandises italiennes, 
ainsi que pour faire face aux frais des services consu- 
laires, diplomatiques et autres de l’Etat, et aux frais 
de Tourisme en Italie, 

Les prix des marchandises seront fixés en livres ster- 
ling suivant le cours mondial, 

Pour faciliter la réalisation des achats le Gouverne. 
ment égyptien se mettra d’accord avec le Gouyvernement 
italien, dans les trois on quatre premiers mois, de l’an- 
née, sur les marchandises ou services désirés par 
l’Egypte. 

Au cas où la tranche annuelle de livres égyptiennes 
cinqcent mille (L. E. 500.000) n’aurait pas été utilisée 
en totalità aux fins ci-dessus dans l'année, le Gouverne- 
ment italien devra régler, au 31 mars suivant, la con- 
\trevaleur de la partie non utilisée en livres sterling 
iconvertibles. La livraison des marchandises pourra avoir 
lieu, pour chaque tranche, trois mois après l’expira- 
tion de l’année, 

En garantie de la somme susdite de livres é&ryptiennes 
deux millions et demi (L. E. 2.500.000), le Gouvernement 
égeyptien maintiendra le régime de la Sé&questration 
établi par la Proclamation 158, maintenue en vigueùr 
par le Décret-Loi 103 de 1945, sur la Società Egiziana 
per l’Estrazione ed il Commercio dei Fosfati (S.E.F.). 
Néanmoins le Gouvernement égyptien en confiera la 
gestion, pour toute la durée de la séquestration, à deux 
Amministrateurs dont l’un sera égyptien et l’autre ita- 
lien, lesquels auront, conjointement, les pouvoirs les 
plus étendus dans le cadre des dispositions de la Pro- 
clamation 158, maintenue en vigueur par le Décret-Loi 
précité et sous les réserves y édictées. Cette séquestra- 
tion sera maintenue jusqu’au règlement intégral de la- 
dite somme de deux millions et demi (L. E. 2.500.000). 

db) En paiement de la somme de livres égyptiennes 
un million (L. E. 1.000.000) le Gouvernement italien 
donnera au Gouvernement égyptien les propriétés énu- 
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mérées dans la liste, ci-annexée. L’estimation de ces 
propriétés aura lieu par les soins d’une commission 
composée d’un délégné désigné par le Gouvernement 
égyptien et d’un délégué désigné par le Gouvernement 
italien sur la base des prix courants sur le marché 
égyptien. 

Au cas où les deux délégués ne tombersient pas d’ac- 
cord sur l’estimation des dites propriétés, ils choisi- 
ront.un expert qui statuera avec eux après délibération 
commune. A défaut d’accord sur le choix de l’expert, 
celui-ci sera désigné è la requéte de la partie la plus 
diligente par le Président de la Cour d’Appel Mixte. 

Le montant des prix ainsi établis viendra en déduc 
tion de la somme de livres Ggyptiennes un million (L. E. 
1.000.000). ‘En cas de difference en plus cu en moins 
entre ledit montant et le million, la différence, tout en 
maintenant la garantie de la Società Egiziana per 
PEstrazione ed il Commercio dei Fosfati (S.E.F.), sera 
portée en déduction ou en addition des cinq annualités 
susindiquées, proportionnellement, et fera l’objet d’une 
diminution ou d’une augmentation de l’ouverture de 
erédit dont ci-dessus. 

En attendant l’estimation et en garantie du paie 
ment de la somme de livres égyptiennes un million (L. E. 
1.000.000) précitée, Ie Gouvernement égyptien maintien 
dra le régime de la s&questration sur les biens énumé- 
rés dans la susdite liste. 

Les prélèvements pour frais de s&questration méme 
à titre d’arriérés, cesseront à la date de l’échange des 
ratitications. 

De son còté le Gouvernement égyptien prendra et 
publiera au Journal Officiel, dans le délai d’un mois de 
l’échange des ratifications de l’Accord, les dispositions 
législatives nécessaires pour mettre tin au régime de la 
séquestration, sous réserve, bien entendu, des biens 
rappelés ci-dessus, qui doivent servir de garantie au 
paiement de la somme de livres égyptiennes trois mil 
lions et demi (L. E. 3.500.000) è régler par le Gouverne 
ment italien, 

Ces dispositions auront pour effet la levée immédiate 
de la Séquestration-et les intéressés auront le droit de 
disposer librement de leurs biens et notamment de 
poursuivre les procès en cours les concernant, ainsi que 
toute procédure judiciaire. 


Tenant en considération le volume de travail que les; 


opérations de restitution comportent et pour permettre 
au Gouvernement égyptien de mener à bonne fin cette 
tàche, il est entendu que les opérations de restitution 
auront lieu graduellement dans un délai ne dépassant 
pas un mois pour les valeurs mobilières, trois mois pour 
les entreprises commerciales et industrielles et six mois 
pour les immeubles et terrains agricoles se trouvant 
en possession de la séquestration. Ces délais courront 
à partir de la date de publication du Décret portant 
levée de la séquestration. 
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Jusqu'à la restitution, le Séquestre Général conti. 
nuera à gérer pour compte des proprietaires. 

Il est entendu que le Gouvernement égyptien retien- 
dra sur les fonds liquides se tronvant en la possession 
de la séquestration, en sus de la somme que le Gouverne- 
| ment italien a pris à sa charge ep vertu de l'article 2 de 
l’Accord et s’élévant à livres egyptiennes deux millions 
‘cent soixantedouze mille sept cent trentecing (L. IS. 
2.172.735) les sommes que la Séquestration Générale 
a pu encaisser en base de l’article 21 de la Proclama- 
i tion 158 ainsi que les sommes revenant aux personnes 
‘non soumises au régime de la séquestration. Il sera 
| également autorisé è retenir toute somme pouvant re- 
venir au Trésor à titre d’impéts cu droits successoraux, 
ainsi que les allocations, subsides et autres paiements 
similaires accordés par la Séquestration aux nécessi. 
teux et aux Etablissements de bienfaisance après le 
10 Septembre 1946, date de la signature de l’Accord de 
Paris. 

Le solde restant dî après ces prélèvements sera mis 
à la disposition du Gouvernement italien dans un délai 
ne dépassant pas un mois, à partir de la date de publi- 
cation du Décret portant levée de la séquestration, pour 
en disposer comme de droit sous son entière responsa- 
bilité vis-à-vis des ressortissants italiens en dégageant 
le Gouvernement égyptien de toute responsabilité en ré- 
suitant. 

Toutefois, vu le grand nombre des comptes indivi- 
duels, le Gouvernement égyptien fera toute diligence 
jpour arréter et grouper ces comptes iddans un compie 
global qui une fois établi sera presenté au Gouvernement 
italien. 

Ces opérations devront étre terminées au plus tard 
[le 31 Juillet 1948. 

Le Gouvernement italien s’étant engagé aux termes 

de l’article 6 de l’Accord du 10 Septembre 1946, à in- 
demniser le Gouvernement égyptien et ses ressortissants 
‘des dommages subis par eux en Italie, l’évaluation de 
ces dommages sera faite par le soins d’une Commission 
qui sera instituée ultérieurement à cet effet par les 
| deux Gouvernements. 
En Vous faisant, au nom de mon Gouvernement, les 
i propositions dont ci-dessus, je tiens a Vous recontirmer 
que le Gouvernement italien sera toujours désireux de 
continuer à développer les relations traditionnelles 
‘id’amitié italo-égyptiennes, étant convaincu qu’elles ont 
une base solide non seulement dans le sentiment des 
deux Démocraties, mais aussi dans les intéréts des 
deux Pays ». 

J'ai l’honneur de Vous informer que le Gonvernement 
égyptien est complètement d’accord sur tous les points 
précités. 

En portant ce qui précède à la connaissance de Votre 
Excellence. je suis heurenx de lui assurer que de son 
coté également, le Gouvernement Egyptien, animé du 
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mème désir, se félicitera de voir se développer et se 
consolider les relations d’amitié qui unissent nos deux 
Pays. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances 
de ma haute cousidération, 


Le Ministro des Affnires Etrangères 
M. F. NokRACY 


A Son Excellence 
le Marquis Cristoforo Fracassi Ratti MENTONE 
di Torre Rossano 
Ministre Plénipotentiaire d’Italie - Lo Cam 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


ANNEXE 


EcoLEe ITALIENNE DI CRATBY À ALBXANDEIE 
$TADIO EX Littorio AU CARD 


UEGAZIONE D'ITALIA 
IN LGITTO 


Le Caire, Ie 10 Mars 1948 


Monsieur le Ministre, 

Aux fins de l’exécution de l’arrangement signé è 
Alexandrie le 25 Septembre 1947 entre le Gouvernement 
Egyptien d’une part, et le Gouvernement Italien d’au- 
tre part, au sujet des modalitès d’exécution de lAc 
cord Italo-Egyptien, signé à Paris le 10 Septembre 1946, 
et en l’état de la situation résultant des difficultés ap 


portées à la convertibilité de la livre sterling, j'ai Phon, 


neur de formuler, ci.après, les propositions que je suis 
autorisé par mon Gouvernement à Vous faire è co 
sujet: 

1) Le erédit irrévocable que le Gouvernement Ita. 
lien s'est engagé è ouvrir au profit du Gouvernemeni 
Egyptien sur le Banco di Roma en Italie è contirmer 
par la susdite Banque, et dont il est question au pa 
ragraple « a » du dit arrangement, sera fait en dolla:s 
U.s.A. au lieu d’étre en livres sterling convertibies. 

La somme en dollars, monnaie de compte, qui consti- 
tue la contrevaleur de L. Eg. 2.300.000 sera déterminée 
sur la base des parités fixées par le Fonds Monétaire 
International à fa date de la signature du présent Ac 
cord. i 

Les prélèvements A effectner sur ce erédit auront liev 
en lires italiennes au change maximum en vigueur sui 
vant la Igislation italienne au moment de chaque opé- 
ration, 

Ala fin de chaqgne année le solde de chaque tranche 
qui p'antrait pas été utilisé aux fins prévues per Parran 
gement, sera. an choix du Gonvernement Egyptien re- 
porté è nouveau ou reglé en dollars effectifs, 


ZZEVIA 


2) Les dispositions prévues sub 1) devront s’appli- 
quer également en ce qui concerne la différence éven- 
| tuelle entre la somme d’un million de Livres Egyptien- 
jnes et le prix des propriétés italiennes qui seront cédées 
iau Gouvernement Egyptien conformément aux stipula- 
| tions prévues au paragraphe « b » de l’arrangement du 
|25 Septembre 1947. 

3) En ce qui concerne la première année, la dési. 
ignation des marchandises ou services désirés par l'Egyp- 
ite aura lieu d’accord entre les deux Gouvernements dans 
;les quatre mois qui suivront la signature du présent 
| Accord et la livraison des marchandises pourra se faire 
‘jusqu’an 31 juillet 1949. Pour les années suivantes, 
cette désiguation se fera dans les trois ou quatre pre- 
miers mois de l'année comme convenu. 

4) Le délai pour arréter et grouper les comptes in- 
dividuels est prorogé au 31 décembre 1948, 

5) Les prélèvements pour la rémunération de la 
Séquestration seront maintenus jusqu'au 31 Décembre 
1947. En ce qui concerne les entreprises dont l'année 
sociale en cours expire après cette date, les prélève- 
iments seront effectués au prorata de la période 6coulée 
| depuis le commencement de l’exercice jusqu’au 31 Dé 
;cembre 1947. 

6) Les sommes encaissées par la Séquestration Gé- 
inérale après le 25 Septembre 1947 et cantonnées dans 
des comptes spéciaux seront restituées directement aux 
‘ intéressés après déduction des 10 %, comme prévu au 
(paragraphe précédent et des versements faits à valoir; 
‘cette restitution aura lieu dans un délai ne dépassant 
‘pas un mois è partir de la publication du Décret visé 
‘sub 8). 

7) Toutes les dispositions de Varrangement du 
25 Septembre 1947 qui ne sont pas en coniradiction 
‘avec ce qui précèle demeurent en vigueur. 

8) Le Décret mettant fin an régime établi par le 
Décret-Loi n. 103 de 1945 à l’égard de l'Italie et de 
ses Ressortissants sera publié au Journal] Officiel dans 
les trois jours qui suivront la remise de documents con- 
icermant l’ouverture de crédlit dans les termes établis 
par l’arrangement du 25 Septembre 1947 et le présent 
Accord, Ci-joint copie de la déclaration à faire par le 
! Banco di Roma en confirmation de l’ouverture de cré- 
‘dit requise. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances 
;de ma haute considération. 


Fracassi Ratti MextoxE 


Son Excellence 

ii 

: Monsieur A. M. KHACHABA 

| Ministre des Affaires Etrangéères 
ij 

I 


Ì 
| 


Le Came 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


BANCO DI ROMA 
ROMA 


‘Au Ministère Royal des Finances 
Le Caire 


Nous avons l’honneur de vous informer qu’en date 
de ce jour le Gouvernement Italien (Ministère du Tré 
sor) a ouvert auprès de ce Siège Central un crédit irré- 
vocable de $ U.S.A. 10.333.350 représentant la contre. 
valeur de L. Eg. 2.500.900 sur ‘a base des parités tixées 
par le Fonds Monétaire International à la date du 
10 Mars 1918. Ce crédit à été ouvert en faveur du Gou 
vernement Esyptien en exécution de l’arrangement ré 
sultant des lettres échangées entre les deux Gouverne 
ments à Alexandrie le 25 Septembre 1947 et de l'Ac 
cord intervenu postérieurement entre les deux Gouver- 
nement dont nous avons connaissance. 

Nous avons l’honneur de vous confirmer par Ja pré- 
sente lettre ladite ouverture de crédit dans les termes 
précisss ci-dessus, 


7 


ny 


2) Les dispositions prévues sub 1) devront s’appli- 
quer également en ce qui concerne la ditfé-ence éven- 
tuelle entre la somme d’un million de Livres Egyptien- 
ues et le prix des propriétés italiennes qui seront c&lees 
au Gouvernement Egyptien conformement aux stipula 
tions prévues au paragraple « b » de Parrangement du 
25 Septembre 1947. 

5) En ce qui concerne la première année, la dési. 
gnation des marchandises vu services désirés par l’Egyp- 
te aura lieu d’accord entre les deux Gouvernements dans 
les quatre mois qui suivront la signature du présent 
(Accord et la livraison des marchandises pourra se faire 
jusqu@au 31 juillet 1949. l’our les années suivantes, 
cette désignation se fera daus les trois' ou quatre pre- 
miers mois de l’année comme convenu, 

4) Le délai pour arréter et grouper les comptes in. 
dividuels est prorogé au 31 décembre 1948, 

5) Les prélèvements pour la remunération de la Sé 
questration seront maintenus iusqu'au 31 Décembre 1947, 
En ce qui concerne les entreprises dont l’année sociale 


Jen cours expire après cette date, les prélèvements seront 


MINISTÈRE DES AFFAIRES fPRANGÈRES 
DÉLARTEMENT ECONOMIQUE 


Le Caire, le 10 Mars 1948 


effectuss au prorata de la période écoulée depuis le com- 
mencement de l’exercice juspu’'au 31 Décembre 1947. 
6) Les sommes encaissées par la Séquestration Gé- 


| 


inérale après le 25 Septembre 1947 et cantonnées daius 


Monsieur le Ministre, la bei Ce Ì 
î : ; es comptes spéciaux seront restituées directement aux 
J'ai l’honneur d'accuser réception de Votre lettre |. VOrBDLercep ; ; ; a 
déduction des 10 9, comme prévu au 


du 10 Mars 1948, n. 991, par laquelle Vous avez bien cina SBrOO 


voulu me faire, au nom de Votre Gouvernement, les pro- (RAFAZIO pi u peeesirne 3a des VOLREMIEnIa tav folte 
cette restitution aura lieu dans un délai ne dépassant pas 


‘un mois à partir de la publication du Décret visé sub 8). 
7) Toutes les dispositions de l’arrangement du 
25 Septemibre 1947 qui ne sont pas en contradietion 
avec ce qui précède demeurent en vigueur. 
8) Le Déicret mettant fin au régime établi par le 
Décret-Loi n, 103 de 1945 à l’égard de l’Italie et de 


positions suivantes: 

«Aux fins de l’exécution de l’arrangement signé è 
Alexandrie le 25 Septembre 1947 eutre le Qouvernement 
Egyptien d’une part, et fe Gouvernement Italien d’au 
tre part, au sujet des moialites d’exteution de l’Ac: 
cord Italo-Egyptien, signé à Paris le 10 Septembre 1946, 
st en l’érat de la situation résultani des difficultés ap. | 

‘“Pportées à la convertibilité de la livre sterlîng, j'ai l’hon- 
Deur de formuler, ci-après, les propositions que je suis 
autorisè par mon Gouvernement à Vous faire dà ce sujet 

1) Le crédii irrévocabie que le Gouvernement Ita 
lien s'est engagé à ouvrir au profit du Gouvernement 
Esvptien sur le Banco di Roma en Italie dà confirmer; 
par la snusilite Banque, et dont il est question au pa-} 


îses Ressoriissanis sera publit au Journal Officiet dans 


les trois jours qui suivront la remise de documents con- 
cernant l’ouverture de crédit dans les termes établis 
par l’arrangement du 25 Septembre 1947 et le présent 
Accord, Ci-joint copie de la déclaration & faire par le 
Banco di Roma en confirmation de l’ouverture de eré- 


‘dit requise », 


Jai Phonneur de Vous informer que le Gonverne- 


ragraphe « a » du dit arrangement, sera fait en dollars | 
U.S.A. au lien d’étre en livres sterling convertibles. 

La somme en dollars, monnaie de compte, qui consti 
tue la contrevaleur de L. Eg. 2.500.000 sera déterminée 
sur la base des parités fixées par le Fonds Monétair» 
International è la date de la signature du présent Ac- 
cord. 


ment Egyptien est complètement d’accord sur tous les 
points précités, 
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances 


ide ma haute considération. 


Le Ministre des Affaîres Btrangères 
A. M. KHacHaBa 


Les prélèvements à effectuer sur ce erélit auront lieu |Son Excellence 


en lires italiennes au change maximum en vigueur sui 
vant la législation italienne au moment de chaque opé- 
ration. 

A la fin de chaque année le solde de chaque tranche 
qui n’aurait pas été utilisé aux fins prévues per l’arran 
gement, sera, au choix du Gouvernement Egyptien re- 
porté è nouveau ou réglé en dollars effectifs. 


GIOLITTI GIUSEPPE, direttore 
(4105808) Roma 


Istituto Poligratico dello Stato  G. GC, 


Le Marquis Cristoforo Fracassi RATTI MENTONE 
di Torre Rossano 

Envoyé Eatraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
d’Italie Le CaAIRR 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affarì esteri 
SFORZA 


